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MOTS-CLES 

Exercice commercial                          Indications autorisées sur les plaques professionnelles    
 

ABSTRACT 

Il résulte des dispositions des articles R. 4321-67 et R. 4321-125 du code de la santé publique 
que la masso-kinésithérapie ne doit pas être pratiquée comme un commerce et que les 
indications qu’un masseur-kinésithérapeute est autorisé à faire figurer sur une plaque à son 
lieu d’exercice sont celles mentionnées à l’article R. 4321-123 du même code. 
En application de ces règles, il ne saurait être reproché à un masseur-kinésithérapeute d’avoir 
apposé sur la façade de l’immeuble abritant son cabinet et sur l’une des fenêtres du même 
immeuble une plaque et un affichage non conforme aux règles déontologiques dès lors que 
les éléments du dossier laissent apparaître que ceux-ci ont été apposés par une société tierce 
se consacrant à une activité de « bien être » ayant ensuite résilié son bail locatif ; l’omission de 
demander au propriétaire de l’immeuble de retirer cette signalétique sans lien avec l’activité 
de masso-kinésithérapie ne constitue pas un comportement fautif et le grief d’utilisation d’un 
procédé de publicité illicite ne saurait donc être retenu.  

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-67, R. 4321-125, R. 4321-122 et R. 4321-123.  
 
 

 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance Chambre disciplinaire de première instance d’Ile-de-France et de  
La Réunion 



    Date 19/07/2017 

Dispositif de la décision  
 
Rejet de la plainte 
 

 

PARTIES A l’INSTANCE 

      

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

Qualité du/des  
plaignant(s) 

Masseur-kinésithérapeute 
 

Qualité 
du/des       
requérant(s) 

Masseur-kinésithérapeute 
 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute Qualité du/des 

défendeur(s) 
Masseur-kinésithérapeute 
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